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Le syndicat SUD est et restera un syndicat de lutte et de transformation sociale.  
Ne nous laissons pas voler nos acquis et nos droits.    

VENEZ NOUS RENCONTRER  DANS LES LOCAUX SYNDICAUX DE SUD : LE CAFÉ ET  LES COLLÈGUES VOUS ATTENDENT !!! 

 

O C T O B R E  2 0 1 8  

Les a�aques contre le statut général de la fonc
on publique se mul
plient pour pallier les suppressions 

d’emplois et pouvoir déplacer les agents comme des pions : 

• le contrat en lieu et place du statut, 

• la mobilité forcée, 

• les plans de départs volontaires, 

• la remise en cause des instances de dialogue social, CHS CT et CAP, 

• la rémunéra
on au mérite, qui remet en cause l’objec
vité et la neutrali-

té du fonc
onnaire dans l’exécu
on de ses missions et aggrave les inégali-

tés femmes-hommes. 

Annonces du secrétaire d’état au 2ème « rendez-vous salarial»  
       Saupoudrage et mesurettes A lire dans le tract. 

Ordre National Infirmier  (ONI)  
Pourquoi est il important de résister ? 
Parce que depuis sa création en décembre 2006, 
l’appel à cotisation de septembre 2009, les IDE 
n’ont toujours pas adhéré de façon massive.. 
Les non inscrits sont ils nombreux ?  
Oui près de 500 000. C’est ce nombre 
qui fait leur force. 
Comment résister ? 
La section SUD  du CHU a fait passer un 
tract avec une lettre type. Tous les IDE 
doivent résister. 

CGOS toujours en danger. 

Le gouvernement n’a toujours 

pas enterré le fait d’offrir au 

privé les presta-ons 

prévoyances (maladie, 

décès,…) 

VOTER SUD au CTE c’est 

donner à SUD des 

représentants au CGOS pour 

faire entendre votre voix. 

EN BREF : 

Les élec-ons professionnelles se dérouleront 

le 06 décembre 2018. 

Dans le cadre de la campagne, des vidéos 

« playmobil » sont diffusées chaque semaine. 

Prenez en connaissance et discutez en dans 

vos services, c’est un des moyens d’ amener 

vos collègues à voter SUD. 
 

INFOS DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL : 

SUD a accompagné notre collègue de l’ITSRA 

pour le procès  aux prudhommes qui l’opposait 

à sa direc
on  concernant son licenciement.  

Le droit a encore été dit ! Ce licenciement  jugé 

« sans mo
f réel et sérieux » a été annulé !!! 
 

Entrée à l’institut de formation des AS 

Suite à la demande de SUD en commission de forma-


on, vous trouverez dans l’onglet intranet « concours » 

des exemples de forma-ons qui peuvent être prises en 

compte dans le cadre de la sélec-on interne des ASH 

pour l’entrée à l’IFAS.   

 

Nous avons demandé une 

meilleure visibilité con-

cernant les critères de 

sélec
on et a8endons 

une réunion. 

 

Assistantes Sociales : Privées de cadre depuis 

de long mois, elles ont obtenu 50% de temps 

de cadre socio éduca
f, après plusieurs cour-

riers. 

 

Commissions Consultative Paritaire (CCP)  

Les direc
ons mul
plient le recours aux contractuels, ce qui autorise tous 

les abus. Dans l’a8ente d’une mise en stage, le contractuel est corvéable à 

merci.  

Pour Sud, seule l’applica
on du statut garan
t des règles de recrutement 

claires et un véritable déroulement de carrière.  

Nous, sec
on SUD du CHU, refusons ce qui nous semble être une masca-

rade : ce8e nouvelle instance, qui prétend servir de « CAP » aux contrac-

tuels, est en fait un pas de plus vers la suppression du statut. La CCP créée 

par le gouvernement servira aux direc
ons à jus
fier le recours aux con-

tractuels, qui deviennent visibles jusque dans les instances ! 

Nos représentants con
nueront à défendre les contractuels sans cau
on-

ner la poli
que de destruc
on des statuts, sans présenter de liste à la CCP.  

LES LUTTES EN COURS : 

Pôle Cardiologie : Enquête CHSCT en cours sur les 

condi
ons de travail, le management et les RPS, 

dans un premier temps l’enquête se recentre sur la 

CCV (Bloc CCV, réa CCV, Consult CCV et 1HE) 

Centre de prélèvement (CDP) et secrétariat du 

labo d’Hémato : Une rencontre a eu lieu avec 

Mme Rougier, peu de choses en ressortent si ce 

n’est que les congés de fin d’année seraient accor-

dés grâce à la fermeture du CDP GM. Les équipes 

con
nuent à se mobiliser. 

Secrétariat pôle Radio : les secrétaires, face au 

mur dressé par leur cadre et cadre sup, réclament 

un RDV avec leur directeur référent, pour l’instant 

sans  succès… A suivre… 

LE 6 DECEMBRE 2018 

VOTEZ  

ET FAITES VOTER  

A  L A  U N E  :             R E N D E Z  V O U S  L E  6  D E C E M B R E  2 0 1 8                   



Salaires  Fonction publique 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le (non) rendez vous salarial 
du 17 octobre 2018 

discussions autour de clopinettes 

Ce « Rendez-vous salarial » s’est tenu dans un contexte de suppressions d’emplois (120000 sur le quinquen- 
nat), et de fortes restructurations/privatisations de missions générées par les orientations du programme 
Action publique 2022. 

 

 

Les attaques contre le statut général de la fonction 
publique se multiplient pour pallier aux suppressions 
d’emplois et pouvoir déplacer les agent-es comme 
des pions : 
-> le contrat en lieu et place du statut, 
-> la mobilité forcée, 
-> les plans de départs volontaires, 
-> la remise en cause des instances de dialogue so- 
cial, CHS CT et CAP, 
-> et enfin la rémunération au mérite, qui remet en 

cause l’objectivité et la neutralité du fonctionnaire 
dans l’exécution de ses missions, et aggrave les iné- 
galités femmes-hommes. 

 
Dans ce contexte, le « Rendez-vous salarial » (2eme 
épisode puisqu’un premier, déjà décevant avait eu lieu 
le 18 juin) aurait dû représenter un enjeu autour de la 
question de la reconnaissance du travail des agent-es. 

 
Il n’en a rien été. 

 
 

 

Vos droits, vos luttes, votre syndicat... 
www.solidaires.org contactfp@solidaires.org, 
fb @USolidaires twitter @UnionSolidaires 
31 rue de la Grange aux belles, 75010 Paris, 01 58 39 30 20 

Section SUD Santé Sociaux 
CHU Clermont Ferrand 
Mèl. : sud@chuclermontferrand.fr 
Tèl : 04 73 751 871 (GM) 50 420 (HE) 
         06 82 80 28 97 



Les annonces du secrétaire d’Etat 
 

-> L’exonération de la part salariale des cotisa- 
tions sociales relatives aux heures supplémentaires, 
à l’instar du secteur privé dans le but affiché d’encou- 
rager les heures supplémentaires : Les fonctionnaires 
seront exonérés des 5 % de cotisation RAFP, et les 
contractuel-les de la cotisation pension de l’IRCAN- 
TEC. La CSG et la CRDS restent prélevées, bien sûr. 
Mais là aussi pas de miracle, c’est la branche « fa- 
mille » qui devrait financer le tout ! Ce n’est que du 
trompe-l’œil puisqu’on donne et on reprend en même 
temps. 

 
-> Confirmation de la mise en œuvre de PPCR au 
1er janvier 2019 (après son report d’une année) : ce 
qui ne fait que valider les mesures prises sous Sarkozy 
avec l’ensemble des attaques de la fonction publique 
prévues dans PPCR ! Le secrétaire d’Etat n’arrête pas 
de mettre PPCR en avant comme étant les vraies me- 
sures salariales qu’il prend pour les fonctionnaires ! 

 
-> « Revalorisation » de l’investissement des 
agents du secteur hospitalier (aides soignantes) par 
une prime d’assistance gérontologie, et par le dépla- 
fonnement des heures supplémentaires des agents 
hospitaliers porté à 20h au lieu de 15h.... De qui se 
moque-t-on vu l’absence de paiement des millions 
d’heures supplémentaires déjà non payées dans ce 
secteur ? 

 
-> Mise en place d’un « plan vélo » : pour encoura- 

ger les trajets domicile travail, une mesure de 200 eu- 
ros par an. Pour rappel, Solidaires avait demandé une 
prise en charge employeur à hauteur de celle du Pass 
Navigo parisien (remboursement de 75 euros x 50% 
mensuel). 

 
-> La GIPA est reconduite en 2018 (le texte est en 
cours de signature). 

 
-> Confirmation de la revalorisation des frais de 
mission décidée au rendez-vous salarial de juin (rem- 
boursement des nuitées à 70€, 90€ pour les grandes 
villes, 110€ pour Paris, et faible revalorisation des 
frais kilométriques, très loin du barème kilométrique 
de l’administration fiscale). 

 
-> Le gouvernement réexamine la protection sociale 
complémentaire des agents publics. Les trois inspec- 
tions (IGF, IGA, IGAS) sont chargées de l’élaboration 
d’un rapport à ce sujet, pour des constats et proposi- 
tions. Ce rapport sera rendu en 2019. Pour rappel : 
cette mesure avait été annoncée comme hypothèse de 
la compensation de la mise en place des journées de 
carence ! Pour l’heure, aucune mesure n’est prise. 

 
-> Amélioration de l’aide au logement pour les 
« primo-entrants » dans la fonction publique envisa- 
gée, extension de l’Aide à l’Iinstallation des Pri- mo-
entrants à la zone ALUR. Cette mesure est inté- grée 
au PLF 2019 sur la base d’un budget identique à 
2018 et donc au détriment des autres prestations d’ac- 
tion sociale. 

 

 

Saupoudrage et mesurettes face à la baisse du pouvoir d’achat ! 
 

Solidaires a souligné qu’il s’agit là d’un saupoudrage de mesurettes alors que les agent-es publics ont subi 
une perte de pouvoir d’achat de 7,3% de 2010 à 2017, et de 19% depuis 2000 ! 

 
Solidaires a dénoncé l’exonération de la part salariale des cotisations sociales pour les heures supplémentaires. 
L’exonération de cotisation sociale réduit le financement de la protection sociale, remettant en cause le salaire 
« socialisé». Le gouvernement est dans la logique libérale du « travailler plus » pour gagner... peu ! De la 
même manière, en juin dernier, le RV salarial avait connu comme annonce la revalorisation de 10 € par jour 
de CET racheté. C’est au contraire à des créations d’emplois qu’il faut procéder, pour un partage du travail 
sans flexibilité. Comme cela a été le cas lors du précédent rendez-vous dit « salarial », du 18 juin dernier, les 
agent-es publics n’auront eu droit qu’à des clopinettes. La revalorisation du point d’indice n’est plus un sujet 
depuis longtemps, pas plus que le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat. Solidaires revendique 60 points 
pour toutes et tous. 

 
Solidaires Fonction publique a quitté la séance avant la fin, considérant que les annonces 
apportées ne répondent pas aux enjeux de la reconnaissance du travail des agent-es pu- 
blics. Solidaires a exigé l’ouverture de véritables négociations salariales. 



Ordre Na�onal Infirmier  

NON à l’inscrip�on automa�que ! 

Depuis 13 ans, l’intersyndicale na�onale an�-ordre (SUD Santé Sociaux, CGT, FO, UNSA, CFTC, 

SNICS-FSU et CFDT) se bat contre la mise en place de l’Ordre Na�onal Infirmier (ONI) aux côtés 

des professionnels. Malgré les promesses d’abroga�on successives  des différents gouverne-

ments, le pouvoir ordinal s’est renforcé. Depuis 2005 l’ordre bute pourtant contre la profession 

qui, dans son immense majorité, n’y adhère pas. Malgré ce rejet massif, ONI est maintenu ar-

�ficiellement en vie par les gouvernements successifs, leurs banques, leurs tribunaux…suite à 

une décision du conseil d’état de fin octobre 2017 l’ONI a obtenu le 10 juillet la publica�on 

d’un décret imposant aux employeurs la transmission de la liste de leurs infirmiers pour une 

inscrip�on automa�que à ONI, tout comme pour les pédicures-podologues.. 

La DRH va vous envoyer une note de service  
concernant l’Ordre National Infirmier 

 

IL N’Y A AUCUNE RAISON DE PANIQUER, DE SE PRÉCIPITER, D’Y REPONDRE DANS 
L’URGENCE& 

SAUF À AFFAIBLIR UNE RÉSISTANCE GAGNANTE DEPUIS + DE 10 ANS ! 
 

SUD vous propose de continuer la résistance, voir au dos 

Faute d’inscrits volontaires, la déla�on par nos employeurs ! 

 

Un décret n° 2018-596 du 10 juillet 2018 rela�f à l'établissement 

des listes nomina�ves des infirmiers et des pédicures-podologues 

salariés en vue de leur inscrip�on au tableau de l'ordre et modi-

fiant le décret n° 2016-746 du 2 juin 2016 rela�f à l'établissement 

des listes nomina�ves des masseurs-kinésithérapeutes salariés en 

vue de leur inscrip�on au tableau de l'ordre permet d’obtenir de 

nos direc�ons la liste de tous les professionnels concernés, com-

portant les éléments suivants   : 
 

• Les noms et prénoms  

• La dernière adresse personnelle de correspondance détenue par 

l'établissement ou la structure 

• La date et le lieu de naissance  

• L'in�tulé, la date et le lieu d'obten�on du �tre 

de forma�on ou de l'autorisa�on d'exercice déli-

vré  

• L'adresse électronique 
 

Toutefois Les direc�ons doivent faire la preuve 

que « les données transmises, sont adressées au 

conseil na�onal dans des condi�ons garan�ssant 

la confiden�alité des données recueillies».   Or 

aucune garan�e sur la sécurisa�on de nos don-

nées personnelles n’a été apportée à ce jour par 

le Ministère de la Santé ! 

Au nom de notre liberté individuelle, nous devons formellement 

refuser que nos direc�ons communiquent ces données. Nous de-

vons individuellement saisir nos direc�ons respec�ves et les 

me4re en garde : elles seraient responsables de toute u�lisa�on 

frauduleuse ou un quelconque démarchage commercial qui dé-

couleraient de ce4e transmission (demander une trame de cour-

rier à vos représentants SUD Santé Sociaux). 

 

Infirmières, pédicures-podologues, kinésithérapeutes : Ne lais-

sons ni les ordres ni nos direc�ons décider pour nous !  

L’ONI, qui mène grand train (locaux démesurés, frais de représen-

ta�on…), n’a pas les moyens de son fonc�onnement. L’ONI a peu 

d’inscrits et donc peu d’argent…  

Les banques exigent le remboursement de sa de4e auprès de 

l’état qui s’est porté garant…  

 

 

L’énorme majorité des IDE 
salariés n’est pas inscrite 

à l’ONI& 
 

Ce nombre fait notre force ! 
 

Une force ENORME 

Pour SUD, pas d’ambiguïté !  
 

Même s’il était gratuit, on n’en voudrait pas  !  
 

nous refusons une instance  
disciplinaire de plus. 

  

• La gratuité, c’est juste croire au Père Noël : qui peut 
croire à la gratuité ou au fait que les directions 
vont payer ? À la limite, c’est ce qui va être 
lâché la 1ère année! pour faire passer le 
suppo, mais après!  
 

SOMMES NOUS SI NAÏFS POUR QU’ON 
VEUILLE NOUS FAIRE CROIRE À CETTE 

FABLE ?  



POUR EN DISCUTER 
 

AYEZ LE BON REFLEXE ! 
 

APPELEZ SUD SANTE sur GM 04 73 751 871 sur HE 50 420 

ou par mail : sud@chu-clermontferrand.fr 

Nous sommes des milliers à résister, vont-ils nous interdire d’exercer notre profession ? Vont

-ils priver la popula�on des près de 500 000 infirmierEs non inscritEs à l’ONI qui assurent au-

jourd’hui les soins dans les établissements publics, privés et en libéral ? Notre nombre, c’est 

notre force ! 

Ce que change le décret du 10 juillet 2018 :  
 

Rien! ou pas grand-chose!  

Il rajoute seulement une obligation aux directions 
de fournir à l’ordre les coordonnées qu’elles ont, 
au lieu que ce soit à nous de les fournir en 1ère  
intention.  

On n’est pas davantage dans l’exercice illégal de 

la profession qu’avant� on n’est pas plus en 

danger qu’avant� on n’est pas plus exposé 

qu’avant� on n’est pas plus « dans l’ur-

gence vitale » qu’avant !  

Elle est où l’urgence à adhérer à 
l’Ordre ???  

Nulle part !  

Une fois que l’ONI nous 
a écrit :  
 

On bloque la démarche !  

L’ONI va donc théoriquement nous écrire! Si c’est pas 
avec Accusé de Réception (ce qui est + que    probable)
! personne n’a rien reçu, vu qu’il est impossible de véri-
fier que le courrier est arrivé !  

Donc on ne répond pas&  

Pas de réponse de notre part& l’inscription pro-
visoire tombe !  

Si par « mauvais miracle »& l’ONI nous écrit en AR& d’ici 
là  (dans 5 mois) on aura trouvé la parade& 

Et vous aurez eu l’info SUD.   

 

 
Que va faire l’ONI ?  
  
Pas plus que ce que dit le décret ! 
 

L’ONI va faire une inscription temporaire avec les infos qu’il aura!  
Cette inscription est valide 4 mois! pour donner le temps à l’ordre de nous 
envoyer un courrier pour valider l’obligation d’adhérer!  
 

Donc d’ici là& on ne fait rien !  

Plus d’inscription provisoire,  

que fait l’ONI ?  

L’ONI va écrire aux directions pour signaler que 
nous ne sommes pas inscrits à l’Ordre! comme 
c’est le cas aujourd’hui !  

Et donc, retour à la case départ comme c’est le 
cas depuis plus de 10 ans !  

Et on continue à résister !  

Que faire en attendant ?  
   

La direction ne doit pas envoyer nos coordonnées sans 
avoir l’assurance de leur transmission dans des conditions 
garantissant la confidentialité des données recueillies 
(C’est le décret qui le dit). 
 

Je réclame à mes représentants du personnel 
SUD un modèle de courrier que j’envoie à la  

direction, afin qu’elle respecte bien ces consignes 



 

 

  

  

 Nom : xxxx  

 Prénom : xxxx 

        Contacts : 

Syndicats SUD Santé  

        Sociaux 63 

Section CHU Clermont Fd  

    06.82.80.28.97  A : Monsieur le Directeur Général 

du CHU Clermont Ferrand 

Fédération SUD Santé  Lieu,  

           Sociaux Date 

    01.40.33.85.00 

  

  

 

Objet : Communication de mes coordonnées personnelles à l’ONI 

 

 

 

Monsieur le Directeur Général, 

 

Le décret n° 2018-596 du 10 juillet 2018 relatif à l'établissement des listes nominatives des infirmiers et 

des pédicures-podologues salariés en vue de leur inscription au tableau de l'ordre et modifiant le décret 

n° 2016-746 du 2 juin 2016 relatif à l'établissement des listes nominatives des masseurs-

kinésithérapeutes salariés en vue de leur inscription au tableau de l'ordre, prévoit la communication de 

l’intégralité de mes coordonnées personnelles au dit ordre, lequel entend se voir délivrer également 

mon contrat de travail. 

 

Aucune garantie sur la sécurisation de mes données personnelles n’a été apportée par le Ministère de 

la Santé. 

 

Au nom de ma liberté individuelle, je refuse formellement que vous communiquiez quelques 

renseignements personnels que ce soit me concernant à l’Ordre National Infirmiers ou à l’un de ses 

mandataires. 

 

Si malgré tout vous passez outre et que vous communiquez ces informations et qu’une utilisation 

frauduleuse ou un quelconque démarchage commercial en découlait, vous en seriez pleinement 

responsable. 

 

J’avertirais immédiatement la CNIL, les instances représentatives du personnel en leur demandant 

d’engager toutes actions utiles et mon syndicat de rattachement afin qu’il puisse aussi donner suite. 

 

Veuillez croire, Monsieur le Directeur, à l’assurance de nos salutations distinguées.  

  

 Signature 

 

 

 

 

 

Copie à : 

Section syndicale SUD-Santé du CHU de Clermont-Ferrand 

58 rue Montalembert, 63000 Clermont-Ferrand 

Em@il sud@chu-clermontferrand.fr 

MODELE DE COURRIER A 

ENVOYER A LA DIRECTION 


